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 n° 239 645 du 13 août 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 

Place de l'Université 16/4 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 septembre 2017, par X alias X, qui déclare être de nationalité rwandaise, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 8 août 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juin 2020 convoquant les parties à l’audience du 29 juillet 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me V. HENRION, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, et Me 

A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 28 juillet 2004. Le même jour, elle a introduit 

une demande d’asile auprès des autorités belges. 

 

1.2. Le 2 mars 2006, le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a octroyé le statut de 

réfugié à la requérante.  

 

1.3. Le 3 mai 2006, la requérante a été mise en possession d’un certificat d’inscription au registre des 

étrangers à durée illimitée. Elle a ensuite été mise en possession d’une carte B, valable jusqu’au 15 

janvier 2019. 

 

1.4. Le 13 avril 2007, le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de 

retrait du statut de réfugié accordé à la requérante.  
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Le 15 mars 2013, le Conseil de céans, saisi d’un recours en suspension et annulation à l’encontre de 

cette décision, a constaté le désistement d’instance de la requérante, aux termes de son arrêt n° 98 

908. 

 

1.5. Par courrier daté du 12 novembre 2007, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois, sur la base des articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Cette demande a été complétée par des courriers datés des 3 décembre et 14 

décembre 2009 et 12 janvier 2010. 

 

1.6. Le 5 mars 2015, la partie défenderesse a pris une décision de retrait de la carte B de la requérante. 

 

Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision a donné lieu à l’arrêt de rejet n° 239 641 

du 13 août 2020. 

 

1.7. Le 11 juillet 2017, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande visée au point 1.5. en 

tant qu’introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, 

aux termes de son arrêt n° 239 639 du 13 août 2020. 

 

1.8. Le 8 août 2017, la partie défenderesse a rejeté la demande visée au point 1.5. en tant qu’introduite 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et a pris, à l’égard de la requérante, un ordre 

de quitter le territoire. 

 

Le recours en annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux 

termes de son arrêt n° 239 640 du 13 août 2020. 

 

1.9. Le 8 août 2017, la partie défenderesse a également pris, à l’égard de la requérante, une interdiction 

d’entrée de quatre ans (annexe 13sexies). Cette décision, qui lui a été notifiée le 21 août 2017, 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

 

o  En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, une interdiction d’entrée est 

prise à l’égard de l’intéressé ; l’ordre de quitter le territoire daté du 07/08/2017 ne prévoit aucun 

délai pour le départ volontaire. 

o  En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l’interdiction 

d’entrée est porté à 4 ans car : 

o 1° Le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux 

afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour : 

 

La requérante s’est vu reconnaître la qualité de réfugiée en date du 03.03.2006, or ce statut lui a été 

retiré le 13.04.2007 par le CGRA en raison d’une fraude commise par l’intéressée. En effet, le CGRA 

relève que l’intéressée a été reconnue réfugiée sous l’identité de [B.J.], née à 15.04.1960, or des 

informations provenant de l’Ambassade de Belgique à Kigali ont révélé que l’intéressée se nommait en 

réalité [D.S.J.], née le 15.04.1958. Selon ces informations, il appert également que le mari de la 

requérante n’a pas été enlevé et assassiné par des militaires, mais bien qu’il est décédé de maladie. 

Les allégations selon lesquelles elle était accusée d’avoir tué son conjoint ne paraissent plus crédibles 

et invalides l’ensemble des déclarations faites devant les instances d’asile. De plus, en mai 2006, 

l’intéressée est retournée dans son pays d'origine pour se présenter devant le Tribunal de Nyamirambo 

afin d’y faire modifier les actes de naissance de ses enfants pour que ces derniers puissent introduire 

une demande de regroupement familial en reprenant la fausse identité de la requérante, identité sous 

laquelle le statut de réfugié lui avait été erronément accordé. Notons que les explications fournies alors 

par la requérante au CGRA ont été qualifiées d’improbables et n’ont pas permis de rétablir la crédibilité 

de son récit. Ainsi, non seulement elle a tenté de tromper les autorités belges en produisant un récit 

frauduleux mais, surtout, l’attitude de la requérante est incompatible avec le statut qui, rappelons-le, lui 

a été accordé en raison de l’existence de craintes de persécutions, quod non. 
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Au vu des faits de fraude cités plus haut, il appert que la requérante a porté atteinte à l’ordre public. Il 

s’avère dès lors que la sauvegarde des intérêts supérieurs de l’Etat prime sur l’intérêt de la requérante 

et de ses intérêts. En effet, nous rappellerons, que le délégué de la Secrétaire d’Etat à la Politique 

d’Asile et de la Migration dispose d’un large pouvoir d’appréciation, que dès lors il peut rejeter une 

demande d’autorisation de séjour s’il appert que le demandeur a porté atteinte à l’ordre public. Notons 

enfin que le préjudice trouve son origine dans le comportement-même de la requérante (C.E., 

24.06.2004, n° 132.063). 

Du fait de cette fraude manifeste, une interdiction d’entrée de 4 ans est délivrée à la requérante. 

 

Ajoutons qu’au terme de cette décision de retrait du statut de réfugié, l’intéressée a introduit un recours 

devant le CCE qui a, lui aussi, été rejeté. Le titre de séjour de la requérante a alors été définitivement 

enlevé et a été supprimé des registres en date du 11.03.2015. Or, sans titre de séjour valable, elle se 

devait de quitter le territoire. Elle choisit cependant de rester illégalement sur le territoire, s’exposant 

ainsi sciemment à des mesures d’expulsion. Cette décision relevait donc de son propre choix de sorte 

qu’elle est à l’origine du préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat - Arrêt du 09- 06-2004, n° 132.221). 

 

Notons que tous les éléments propres au dossier ont été analysés. Ainsi, il appert que la requérante ne 

possède aucun membre de sa famille sur le territoire. De fait, si les différentes démarches entamées ont 

révélé l’existence de deux enfants, [U.D.] et [D.F.], il n’y a aucune preuve de leur séjour sur le territoire. 

En outre, ils ne sont en possession d’aucun titre de séjour valable. Notons que « Le droit au respect de 

la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit 

article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il 

s’ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. 

Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de 

contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet » (C.C.E., 29.05.2009, n°28.275). 

 

Quant à la maladie à laquelle elle fait référence dans sa demande de régularisation, cet élément a fait 

l’objet d’un avis médical rédigé par le médecin de l’Office des Etrangers, lequel stipule, dans son avis 

médical du 11.07.2017 (notifié à la requérante 25.07.2017) que : « manifestement l’intéressée n’est pas 

atteinte par un affection représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni 

pas une affection représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans le pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne ». Nous ne voyons 

donc pas en quoi un retour constituerait en soi un traitement inhumain ou dégradant. 

 

Par ailleurs, étant donné le récit frauduleux délivré aux autorités compétentes lors de l’instruction de sa 

demande d'asile, il appert que les craintes de persécutions invoquées lors de sa demande d’asile sont 

infondées. La requérante n’a depuis lors jamais pu démontrer l’existence de craintes fondées de 

persécution et aucune infraction à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne 

peut être reproché à l’Office des Etrangers.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 62 et 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de la « directive 2008/115/CE », du « principe général 

de bonne foi et de loyauté qui incombe à l'Administration », du « principe général de droit de la 

proportionnalité et de sécurité juridique », du devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin, des 

« principes généraux de bonne administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable, et 

de l'erreur manifeste d'appréciation) », ainsi de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Relevant qu’en vertu de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a la 

possibilité  - et non l’obligation – de prendre une interdiction d’entrée, elle soutient qu’en pareil cas, 

celle-ci doit « doit avoir égard à toutes les circonstances propres à chaque cas » et « avoir égard à ces 

circonstances pour fixer la durée de l'interdiction d'entrée ». Elle souligne également qu’ « Une décision 

d'interdiction d'entrée est une ingérence importante dans les droits de la requérante, dans la mesure où 

elle l'empêche tout retour [sic]  en Belgique, quelles que soient les circonstances dans un délai de 

quatre ans », et que « cette mesure est particulièrement attentatoire aux droits de la requérante qui est 

particulièrement malade et dont un recours contre la décision d'irrecevabilité 9ter est actuellement 
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pendant devant Votre Conseil ». Elle en conclut que la partie défenderesse « devait motiver avec 

sérieux cette décision », à savoir « pourquoi elle a fait le choix de prendre une interdiction d'entrée et 

pour quelles raisons elle a choisi de porter cette interdiction à quatre ans ». Elle ajoute qu’ « Il [sic] a 

ainsi expressément invoqué le bénéfice des articles 3 et 8 de la [CEDH] » et que « La requérante a 

toujours manifesté le souhait de régulariser son séjour ».  

 

2.3. Sous un titre relatif au risque de préjudice grave et difficilement réparable, elle soutient que 

l’exécution de l’interdiction d’entrée empêche la requérante « de maintenir tout contact avec son 

entourage resté en Belgique », ce qui « constitue manifestement une ingérence dans [son] droit au 

respect de la vie privée », et « met à néant tous les efforts de la requérante et l'empêche, pour une 

durée de quatre ans, d'introduire même depuis l'étranger une nouvelle demande d'autorisation de 

séjour ». Elle ajoute que « En cas de retour au Rwanda, le risque de subir des traitements inhumains et 

dégradants en raison des affections dont elle souffre », et invoque un risque de violation de l’article 3 de 

la CEDH. Elle soutient également que « Son éloignement entraînerait également une violation des 

articles 8 de la CEDH, porte atteinte à la vie familiale, privée et sociale ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate que, s’agissant de la violation alléguée de la « directive 2008/115/CE », la partie 

requérante s’abstient d’identifier les dispositions pertinentes de celle-ci qu’elle estime violées en 

l’espèce.  

 

Il constate également que la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué 

violerait l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et 

les principes généraux « de bonne foi et de loyauté qui incombe à l’Administration », de proportionnalité 

et de sécurité juridique, ou serait entaché d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable, en ce qu’il est pris de la violation de ces disposition et 

principes, et de la « directive 2008/115/CE », ainsi que de la commission d’une telle erreur.  

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 74/11, §1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes 

les circonstances propres à chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

[…] 

2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée. 

 

Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque : 

1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis 

au séjour ou de maintenir son droit de séjour; 

[…] ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344).  
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3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée attaquée est prise, notamment, sur la 

base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 3, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 pour les motifs reproduits au 

point 1.9. du présent arrêt. Ces motifs se vérifient à l’examen du dossier administratif et ne sont pas 

contestés en tant que tels par la partie requérante, qui se borne, en substance, à reprocher à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération l’état de santé de la requérante ni le fait qu’un 

recours contre la décision visée au point 1.7. est actuellement pendant, et à invoquer les articles 3 et 8 

de la CEDH. Partant, en ce que l’interdiction d’entrée est fondée sur la base de l’article 74/11, §1er, 

alinéa 3, °1 de la loi, celle-ci est valablement motivée en droit et en fait. 

 

Ainsi, s’agissant du grief tiré de l’absence de prise en considération de l’état de santé de la requérante 

et du recours contre la décision d’irrecevabilité visée au point 1.7. qui serait actuellement pendant, le 

Conseil observe que ladite décision a pris en considération l’état de santé de la requérante, la partie 

défenderesse ayant estimé, à la suite de l’avis de son médecin conseil, que « manifestement 

l’intéressée n’est pas atteinte par une affection représentant une menace directe pour sa vie ou pour 

son intégrité physique, ni par une affection représentant un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où elle 

séjourne », et concluant, dès lors, à l’irrecevabilité de la demande visée au point 1.5., introduite sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors que cette décision est devenue définitive 

dans la mesure où le recours introduit à son encontre a été rejeté par le Conseil de céans aux termes 

de l’arrêt n° 239 639 du 13 août 2020 (cf point 1.7.), le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la partie 

requérante à son argumentation à cet égard. Partant, les griefs faits à la partie défenderesse de ne pas 

avoir motivé sa décision « avec sérieux », ou de ne pas avoir expliqué pourquoi elle a adopté la décision 

attaquée, sont inopérants.  

 

Quant à l’allégation portant que la partie défenderesse devait indiquer dans sa décision les raisons pour 

lesquelles « elle a choisi de porter cette interdiction à quatre ans »,  le Conseil observe que la partie 

défenderesse fonde la durée de l’interdiction d’entrée prise à l’égard de la requérante sur le motif que 

celle-ci « a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis au séjour ou de maintenir 

son droit de séjour ». Or, ce motif qui n’est, en tant que tel, pas contesté en termes de requête, suffit à 

justifier la durée de l’interdiction d’entrée prise à l’égard de la requérante. Le Conseil rappelle, par 

ailleurs, que la partie défenderesse dispose d’un très large pouvoir d’appréciation dans la fixation de la 

durée d’une interdiction d’entrée, auquel le Conseil ne peut se substituer. Il considère que 

l’argumentation susvisée de la partie requérante, laquelle, en toute hypothèse, reste en défaut 

d’expliquer in concreto en quoi une telle durée serait disproportionnée, vise en réalité à amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de celle-ci à cet égard. Ce n’est, cependant, pas le cas en l’espèce. 

 

3.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 
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28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2. En l’occurrence, le Conseil souligne, d’emblée, que l’article 8 de la CEDH en lui-même n’impose 

pas d’obligation de motivation des actes administratifs. 

 

Ensuite, force est de constater que la partie requérante, qui ne fournit aucune information concrète sur 

ce point, reste en défaut d’établir l’existence de la vie familiale dont elle affirme péremptoirement la 

violation. 

 

Enfin, le Conseil constate que la décision attaquée est l’accessoire de l’ordre de quitter le territoire pris à 

l’égard de la requérante visé au point 1.8., lequel a lui-même été pris concomitamment à la décision de 

rejet de la demande de séjour de celle-ci, visée au point 1.8. Dans cette dernière décision, devenue 

définitive dans la mesure où le recours introduit à son encontre a été rejeté par le Conseil de céans aux 

termes de l’arrêt n°239 640 du 13 août 2020, la partie défenderesse a pris en considération les 

éléments de vie privée de la requérante, considérant à cet égard que « Quant à sa volonté affichée de 

participer au développement économique de la Belgique, nous ne voyons pas en quoi cet élément 

pourrait permettre la régularisation de la requérante. En effet, force est de constater qu’elle ne dispose, 

à l’heure actuelle, d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert 

d’une autorisation ad hoc […].L’intéressée met également en avant son séjour passé en Belgique et son 

intégration. Ainsi, elle démontre qu’elle a suivi avec succès une formation en français, elle présente des 

déclarations de personnes qui témoignent de sa bonne foi et de sa bonne volonté, et elle démontre par 

là même qu’elle entretient des liens sociaux en Belgique. Ces éléments ne pourront cependant 

permettre sa régularisation sur le territoire du royaume. En effet, le fait de s’intégrer dans le pays où l’on 

se trouve est une attitude normale de toute personne qui souhaite rendre son séjour plus agréable. 

Aussi, si l’intéressée ne pourra tirer parti de ses acquis en terme de séjour sur le territoire belge, ces 

derniers ne lui seront cependant pas ôtés pour autant et auront, en outre, contribué à son 

développement personnel. De plus, l’apprentissage du français ou le développement d’un réseau de 

connaissances sont des acquis qui pourront être mis à profit et servir tant au pays d’origine qu’en 

Belgique. Aussi, l’intégration naturellement développée lors d’un séjour en Belgique, dans le cadre de 

l’instruction d’une demande d’asile notamment, ne peut permettre de facto la régularisation de la 

requérante. De fait, toute personne ayant demeuré sur le territoire ne pourra pour autant bénéficier par 

la suite d’une régularisation sur base d’attaches créées lors de ce séjour […] ». 
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Aucune violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être reprochée à la partie défenderesse à cet 

égard. 

 

3.4. Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH « en raison des affections dont souffre la 

requérante », force est de constater que la partie requérante n’a plus d’intérêt à son argumentation, 

dans la mesure où, aux termes de l’arrêt n° 239 639  du 13 août 2020, visé au point 1.7., le Conseil de 

céans a rejeté le recours introduit contre la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de 

séjour, visée au point 1.7.  

 

3.5. A toutes fins utiles, le Conseil rappelle que, s’agissant de l’interdiction d’entrée attaquée, l’article 

74/12 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit diverses possibilités de demander la levée ou la 

suspension de l’interdiction d’entrée attaquée avant l’échéance de celle-ci. Partant, l’allégation, portant 

que « Une décision d'interdiction d'entrée […] empêche tout retour en Belgique, quelles que soient les 

circonstances dans un délai de quatre ans », manque en droit. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

      t  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize août deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 


